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L’APERÇU
Madame Josiane Hamel occupe un emploi de chauffeur d’autobus auprès de la Société de transport de Laval. Le 9 octobre 2020, elle contracte le virus de la COVID-19. Puisqu’elle considère avoir été infectée dans le cadre de son travail, elle dépose une réclamation à la Commission des normes, de l’équité, de la santé de la sécurité du travail.
Tant initialement[footnoteRef:1] qu’à la suite d’une révision administrative[footnoteRef:2], la Commission refuse la réclamation de la travailleuse au motif que celle-ci ne démontre pas avoir été en contact direct ou indirect avec des personnes infectées par le virus. La travailleuse conteste cette décision devant le Tribunal, d’où le présent litige. [1:  	Décision rendue le 30 avril 2021 par la Commission. ]  [2:  	Décision rendue le 29 juillet 2021 par la Commission à la suite d’une révision administrative.] 

Au soutien de sa contestation, la travailleuse allègue qu’à l’époque où elle contracte le virus de la COVID-19, une éclosion de cette infection survient au sein des chauffeurs d’autobus qui travaillent pour l’employeur. Elle affirme avoir eu des contacts directs avec plusieurs d’entre eux, notamment au moment de poinçonner sa carte de temps, durant ses déplacements dans les corridors ainsi que durant ses pauses repos et repas. Elle ajoute que dans les semaines qui précèdent l’apparition de ses symptômes, peu de mesures sanitaires sont mises en place par l’employeur. Dans ce contexte, elle allègue avoir subi un accident de travail au sens de l’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles[footnoteRef:3]. [3:  	RLRQ, c. A -3.001.] 

L’employeur est absent à l’audience et n’émet aucun commentaire écrit. Toutefois, lors d’une conversation avec l’agent d’indemnisation responsable de l’analyse de la réclamation de la travailleuse, celui-ci affirme qu’aucune éclosion ne survient sur les lieux du travail à l’époque où celle-ci contracte le virus.
Pour les motifs qui suivent, le Tribunal conclut que la travailleuse démontre de façon prépondérante avoir subi un accident de travail lui ayant causé une infection au virus de la COVID-19.
L’ANALYSE
Afin de bénéficier des prestations prévues à la Loi, la travailleuse doit démontrer qu’elle est victime d’une lésion professionnelle, c’est-à-dire « une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l’aggravation »[footnoteRef:4]. [4:  	Art. 2 de la Loi.] 

Dans le présent dossier, la travailleuse ne prétend pas que sa lésion professionnelle découle d’une maladie professionnelle ou d’une récidive, rechute ou aggravation. Elle allègue plutôt avoir subi un accident du travail.
La Loi définit la notion d’accident du travail comme étant « un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l’occasion de son travail et qui entraine pour elle une lésion professionnelle »[footnoteRef:5]. [5:  	Id.] 

Afin d’alléger le fardeau de preuve de la travailleuse, la Loi prévoit un mécanisme qui permet de présumer de la survenance d’une lésion professionnelle[footnoteRef:6]. Pour bénéficier de cette présomption, celle-ci doit démontrer l’existence d’une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors qu’elle est à son travail. [6:  	Art. 28 de la Loi.] 

En l’espèce, la travailleuse ne prétend pas qu'elle bénéficie de la présomption. Le Tribunal partage sa position puisque la contamination au virus de la COVID-19 ne constitue pas une blessure.
Par conséquent, la travailleuse doit faire la preuve des éléments constitutifs de la notion d’accident de travail, lesquels sont prévus à l’article 2 de la Loi et se déclinent comme suit : 
· L’existence d’un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause ;
· Lequel survient par le fait ou à l’occasion de son travail ;
· Et qui entraine pour elle une lésion professionnelle.
Au terme de son analyse, le Tribunal conclut que la travailleuse démontre de façon prépondérante qu’elle subit un accident de travail le 9 octobre 2020.
D’abord, le Tribunal considère la travailleuse se décharge de son fardeau de prouver la survenance d’un événement imprévu et soudain, à savoir qu’une éclosion d’infections au virus de la COVID-19 survient sur son lieu de travail au début du mois d’octobre 2020.
À ce sujet, le Tribunal rappelle que selon la jurisprudence, une éclosion d’infections virales qui survient dans un milieu de travail peut constituer un événement inhabituel assimilable à un événement imprévu et soudain[footnoteRef:7]. [7:  	Neshatafshari et Hôpital Maisonneuve-Rosemont, 2021 QCTAT 5751; Vaida et Société de transport de Laval, 2022 QCTAT 2441; Tremblay et Société de transport de Laval, 2022 QCTAT 2494.] 

En l’espèce, contrairement aux commentaires émis par l’employeur auprès de l’agent d’indemnisation de la Commission[footnoteRef:8], la preuve révèle qu’au début du mois d’octobre 2020, une éclosion d’infections au virus de la COVID-19 survient bel et bien au sein des chauffeurs d’autobus qui travaillent pour l’employeur.  [8:  	Note évolutive rédigée le 23 avril 2021 par madame Josianne Langevin, agent d’indemnisation de la Commission.] 

Plus spécifiquement, la travailleuse témoigne qu’elle ressent les premiers symptômes du virus le 9 octobre 2020. Or, à cette même date ainsi que dans les quelques jours qui précèdent, au moins sept de ses collègues développent des symptômes et reçoivent un résultat positif à un test de dépistage du virus de la COVID-19.
Le Tribunal considère que le témoignage de la travailleuse quant à la survenance de cette éclosion est crédible et fiable. De plus, celui-ci est corroboré par la preuve documentaire produite au dossier, à savoir : 
· Les résultats des tests de dépistage subis par six collègues de la travailleuse qui confirment que ceux-ci ont contracté le virus de la COVID-19;
· Six réclamations déposées par ceux-ci auprès de la Commission;
· Cinq décisions rendues par la Commission par lesquelles celle-ci reconnait que certains chauffeurs d’autobus ont subi une lésion professionnelle leur ayant causé une infection à la COVID-19[footnoteRef:9]; [9:  	Décisions rendues par la Commission le 9 décembre 2020 dans le dossier 509201836, le 18 décembre 2020 dans le dossier 509313003, le 21 décembre 2020 dans le dossier 509358420, le 15 février 2021 dans le dossier 509549077 et le 23 mars 2021 dans le dossier 509544250.] 

· Une décision rendue par le Tribunal par laquelle celui-ci déclare qu’un sixième collègue a subi une lésion professionnelle lui ayant causé une infection à la COVID-19[footnoteRef:10]; [10:  	Tremblay et Société de transport de Laval, précitée, note 7.] 

Par ailleurs, le Tribunal conclut que la travailleuse démontre également que cet événement imprévu et soudain, à savoir l’éclosion, est survenu par le fait et à l’occasion de son travail et qu’il existe un lien de causalité entre celui-ci et son infection au virus de la COVID-19.
Sur ce dernier aspect, tel que mentionné dans la décision Vaida et Société de transport de Laval, lorsque le Tribunal apprécie la preuve quant à l’existence d’un lien de causalité dans un contexte d’infection virale, son rôle « … n’est pas de déterminer exactement la source de l’infection ni à quel moment précis le travailleur l’a contractée, mais plutôt de décider si l’infection qu’il présente découle plus probablement de son milieu de travail que de tout autre milieu »[footnoteRef:11].  [11:  	Vaida et Société de transport de Laval, précitée, note 7.] 

Dans le présent dossier, la preuve prépondérante révèle que dans les jours qui précèdent le 9 octobre 2020, la travailleuse côtoie plusieurs collègues qui sont infectés par le virus.
Celle-ci explique qu’elle discute avec certains d’entre eux au début de ses quarts de travail, et ce, durant le trajet qu’elle effectue entre le stationnement et l’établissement de l’employeur ainsi qu'une fois rendue à l’intérieur lorsqu’elle poinçonne sa carte de temps à proximité de ces collègues. À ces occasions, la travailleuse et ces collègues ne portent pas de masques de protection.
La travailleuse affirme également qu’à cette époque, elle prend ses repas en compagnie de certains des chauffeurs d’autobus infectés dans la salle désignée par l’employeur à cette fin. Elle explique que durant cette période, l’employeur ne restreint pas le nombre de personnes qui peuvent s’assoir à une même table et que les travailleurs sont autorisés à retirer leur masque afin de consommer leur repas. Ainsi, à plusieurs reprises durant ses pauses repas, celle-ci se trouve assise à moins de deux mètres de ces collègues, sans masque de protection.
Enfin, elle ajoute qu’en dehors de ses pauses, lorsqu’elle se déplace dans les corridors de l’établissement de l’employeur, elle croise certains collègues infectés et les salue ou engage des conversations plus longues avec eux. Elle précise que les corridors sont étroits et ne permettent pas de maintenir une distanciation physique de deux mètres. De plus, à certaines de ces occasions, la travailleuse et les collègues en question ne portent pas de masques ou alors portent des masques en coton, lesquels n’ont pas les mêmes propriétés protectrices que le masque de procédure.
La preuve documentaire soumise par la travailleuse corrobore le témoignage quant à l’insuffisance des mesures sanitaires mises en place par l’employeur au début du mois d’octobre 2020.
En effet, la preuve révèle que le 21 octobre 2020, une inspectrice de la Commission effectue une intervention afin de s’assurer que l’employeur met en place toutes les mesures sanitaires requises afin de protéger la santé et la sécurité des travailleurs dans le contexte pandémique. Or, au terme de son inspection, celle-ci émet cinq dérogations par lesquelles elle ordonne, notamment à l’employeur de prendre les mesures nécessaires afin que les travailleurs soient formés sur le port du masque de procédure et afin que ceux-ci respectent une distanciation physique de deux mètres dans tous les endroits communs et dans la salle des chauffeurs[footnoteRef:12].  [12:  	Rapport d’intervention du 13 novembre 2020 rédigé par madame Caroline Monette, inspectrice de la Commission. ] 

À la suite de cette intervention de la Commission, l’employeur transmet d’ailleurs de nouvelles directives afin d’informer les chauffeurs d’autobus que des masques de procédure leur seront dorénavant fournis et que ceux-ci devront être portés en tout temps lors des pauses et des déplacements[footnoteRef:13]. [13:  	Avis aux chauffeurs – Bulletin n2020-086 du 23 octobre 2020; Avis aux chauffeurs – Bulletin n2020-087 du 26 octobre 2020.] 

En somme, le Tribunal retient les explications de la travailleuse et conclut qu’à plusieurs reprises dans les jours qui précèdent le 9 octobre 2020, par le fait et à l’occasion de son travail, celle-ci est en contact direct avec des collègues infectés par le virus de la COVID-19, et ce, sur des périodes prolongées, souvent sans masque de protection.
Le témoignage de la travailleuse sur cet aspect est crédible et le Tribunal lui accorde une plus grande valeur probante qu’aux commentaires de l’employeur relatés par l’agent d’indemnisation dans les notes évolutives contenues au dossier de la Commission[footnoteRef:14]. [14:  	Notes évolutives rédigées les 23 et 29 avril 2021 par madame Josianne Langevin, agent d’indemnisation de la Commission.] 

Enfin, le Tribunal retient également la preuve non contredite qui établit que durant les semaines qui précèdent son infection au virus de la COVID-19, hormis les collègues et les usagers du réseau de transport que la travailleuse côtoie dans le cadre de son travail, ses contacts sociaux sont limités à son conjoint et à ses trois enfants. Celle-ci indique qu’elle est alors très prudente et qu’à cette fin, elle se fait livrer son épicerie, elle n’effectue aucune activité à l’extérieur de sa résidence et elle n’y reçoit aucun visiteur.
Par ailleurs, la travailleuse explique que parmi les membres de sa famille immédiate, seule sa fille contracte également le virus. Toutefois, cette dernière développe ses premiers symptômes plusieurs jours après que la travailleuse ait reçu la confirmation de son résultat positif au virus de la COVID-19.
À la lumière de l’ensemble de cette preuve, le Tribunal considère qu’il est donc plus probable que la travailleuse contracte le virus de la COVID-19 par le fait et à l’occasion de son travail que dans le cadre de sa vie personnelle.
Puisque la travailleuse démontre de façon prépondérante tous les éléments constitutifs de la notion d’accident du travail, le Tribunal conclut que celle-ci a subi une lésion professionnelle le 9 octobre 2020.

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE la contestation de madame Josiane Hamel, la travailleuse;
INFIRME la décision rendue par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail le 29 juillet 2021 à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 9 octobre 2020;
DÉCLARE que la travailleuse a donc droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

	
	[bookmark: signature]__________________________________

	
	Amélie Chouinard

	

	

	

	M. Dominic Laforest

	SCFP- QUÉBEC

	Pour la partie demanderesse

	

	M. Adil Aomari

	SOCIÉTÉ DE TRANSPORT DE LAVAL

	Pour la partie mise en cause

	

	[bookmark: Date_derniere_audience]Date de la mise en délibéré :	7 juin 2022




